Direction

des prestations

familiales
Circulaire 2006-005
Paris, le 25 janvier 2006
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Pôles Régionaux Mutualisés

Suivi législatif Ressources
Objet :

Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-jointe la mise à jour de septembre 2005 du suivi législatif Ressources.

Je tiens à attirer plus particulièrement votre attention sur le chapitre VI et la gestion des droits en période de chômage, et souhaite apporter les précisions ou modifications suivantes :

1. Le chômage total

Quelques dérives en matière de gestion des droits des personnes en situation de chômage, et une disparité de traitement entre les caisses, nous ont conduit après confirmation ministérielle, à réécrire les règles à suivre en début de chômage pour l'application de l'abattement de 30% ou de la neutralisation des ressources.

Comme le prévoit l'article R 532-7 du code de la Sécurité sociale, pour bénéficier d'une mesure sur les ressources au titre du chômage, l'allocataire ou son conjoint ou concubin doit se trouver en « chômage total ».

La notion de chômage total a donc été reprécisée : on entend par chômage total, une absence totale d'activité professionnelle durant les deux premiers mois de chômage de date à date avec ou sans indemnisation.
C'est donc sous cette condition restrictive, que doit ensuite s'appliquer l'abattement ou la neutralisation des ressources, en respectant les dates d'effet se rapportant au chômage indemnisé ou non.

2. Les successions de situations en début de droit
Une règle a été définie pour les successions de situations entraînant des mesures différentes sur les ressources (abattement ou neutralisation) au cours des deux premiers mois.

C'est la situation constatée au dernier jour du 2ème mois de chômage de date à date, qui détermine la première mesure à appliquer sur les ressources.
L’abattement ou la neutralisation sont ensuite mis en œuvre en respectant les dates d’effet qui leur sont propres.
Exemples :

-n°1-

Chômage non indemnisé du 07/01 au 01/03 et indemnisé à  l’Are à compter du 02/03; dans la mesure où une indemnisation est présente le 6 mars (dernier jour du 2ème mois), c’est une situation de chômage indemnisé.

Il y a lieu d’attendre 2 mois d’indemnisation (mars et avril) pour appliquer l’abattement de 30% à M+2 le début de l’indemnisation :

· Abattement  à compter du 1er mai.

-n°2-

Chômage non indemnisé du 07/01 au 06/03 et indemnisé à l’Are à compter du 07/03 ; le chômage non indemnisé dure 2 mois de date à date et permet d’appliquer la neutralisation à M+1 le début du chômage non indemnisé :

· Neutralisation à compter du 1er février,
Du fait de l’Indemnisation à l’Are à compter de mars, application de l’abattement à M (mesure défavorable) :

· Abattement à compter du 1er mars.
3. Les reprises d'activité en cours de chômage
Leur gestion n'a pas été modifiée. 

En cours de période de chômage, lorsque les intéressés sont toujours indemnisés même une partie du mois, ils continuent à bénéficier à ce titre de la mesure d'abattement ou de neutralisation liée à l’indemnisation, sans contrôle du temps de travail.

Si l'indemnisation cesse, sous réserve qu'ils continuent à être inscrits au chômage, la règle des 77h d'activité s'applique pour confirmer leur statut de "chômeurs non indemnisés" et permettre la neutralisation des ressources, ou celui de "salariés" et réinclure les revenus si l’activité est supérieure à 77h.
Dans ce cas, ils ont le statut de "salariés" dès le mois de reprise d'activité, et la règle du "chômage total" leur est à nouveau opposable s'ils redeviennent chômeurs ultérieurement, c’est une ouverture de droit à mesure chômage.

4. L'allocation forfaitaire
Une nouvelle indemnisation est accordée par l'Assédic lors des ruptures de "Contrats de travail nouvelles embauches" (Cne), survenues après quatre mois d'activité continue, et lorsque la rupture du Cne est à l'initiative de l'employeur.

Suite à la publication de l'Ordonnance 2005-893 du 2 août 2005, les premiers Contrats nouvelles embauches ont vu le jour à compter du 4 août 2005, c’est pourquoi l’indemnisation à l’allocation forfaitaire peut être versée par l’Assédic depuis décembre 2005. 
Dans la mesure où l'indemnisation à l'Allocation forfaitaire est limitée à une durée d'un mois sans délai de carence, elle ne peut pas donner droit directement à une mesure ressources, compte tenu de l’application des dates d’effet réglementaires. 
Toutefois, elle entre dans le décompte des 2 mois de « chômage total » indemnisés de date à date, lorsque son versement s'achève et qu’elle est suivie immédiatement par une autre indemnisation permettant l'application de l'abattement ou de la neutralisation des ressources.

Cette situation peut notamment se rencontrer, si des droits à indemnisation au titre de l'Ass ne sont pas épuisés lors de l'acceptation du Cne.

Dans ce cas, ils sont ensuite reportés après la perception de l'Allocation forfaitaire, si le temps de travail effectué durant le Cne, n’a pas permis d’acquérir de nouveaux droits à une autre indemnisation notamment à l’allocation d’aide au retour à l’emploi (Are).
Exemple :
Chômeur indemnisé à l’Ass jusqu’au 31/08/05 et Contrat de travail nouvelles embauches (Cne) à compter du 1er septembre 05. 

Le Cne se termine le 28 février 2006.
Indemnisation à l’Allocation forfaitaire en mars, et reprise de l’Ass au 1er avril.

· Neutralisation des ressources jusqu’à août inclus (Ass).

· Statut de salarié et prise en compte des ressources à compter du 1er septembre 2005.

· Statut de chômeur indemnisé à compter de mars sans incidence sur les ressources en raison des dates d’effet 
· Neutralisation à compter de M+1 l’Ass : 1er Mai (2 mois de chômage de date à date 1er mars au 30 avril).
Par ailleurs, la réglementation prévoit également qu'une personne après un Cne, puisse renoncer à l’Allocation forfaitaire au profit de l'Ass, lorsqu’elle n’a pas épuisé ses droits à  cette indemnisation avant l’acceptation du Cne. 
Dans ce cas, il n’est pas prévu que l'Allocation forfaitaire puisse être reportée. 
C’est en conséquence le droit à l’Ass, qui permet la neutralisation des ressources après la fin du Cne, en respectant les dates d’effet.
Je vous précise également qu'il n'est pas envisagé de créer une codification informatique spécifique pour l'Allocation forfaitaire, c'est le code réservé aux chômeurs indemnisés ouvrant droit à abattement qui doit être utilisé (Ada).
5. Les reprises de maintien de mesures sur les ressources

Lorsqu’en fin de chômage indemnisé avec une mesure d’abattement, il n’y a pas de reprise d’activité professionnelle et que la situation familiale donne droit à une mesure de neutralisation, lorsque cessent les conditions de son application, il y a lieu de mettre en œuvre l’abattement au titre du maintien chômage, tant qu’il n’y a pas de reprise d’activité professionnelle. 
6. Les indemnisations  chômage et pensions en provenance de l’Espace économique européen (Eee) ou la Suisse 
Les indemnisations chômage quelle que soit leur nature ou, les pensions assimilables à celles versées par la France, lorsqu’elles sont attribuées par un pays de l’Eee ou la Suisse, donnent également droit à l’application de la mesure d’abattement de 30% sur les revenus d’activité professionnelle perçus en année de référence.

Enfin je vous précise que le suivi législatif a été actualisé, en tenant compte en annexe, des montants de ressources inclus dans la Loi de Finances pour 2006, concernant les ressources 2005 applicables à compter de juillet 2006. 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l’Agent Comptable, à l’assurance de ma considération distinguée.

Le Directeur des Prestations Familiales

Frédéric MARINACCE
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